                COMPTE RENDU  DES  DELEGUES  CGT  AU 

                CHS  A LA SUITE  DE LA REUNION  DU 05  JUIN
                                          A l'occasion de la visite par des ergonomes et des ingénieurs du Ministère des CDI de Calvi et de Bastia, une rencontre a eu lieu le 5 juin 2009 entre cette délégation, les directions locales DGFIP (Trésor et Impôts) et les représentants des personnels au CHS.

1°)  CALVI

                                          Les directions locales ont indiqué que l'option de  regroupement de la future Trésorerie de gestion publique et du CDI de Calvi est étudiée à la demande de la Mission Relations Usagers du ministère dans la perspective du SIP de Calvi.

Les ingénieurs de l'antenne de Marseille de la DPAEP doivent se prononcer sur la faisabilité technique de cette hypothèse.  Il a été précisé que cette étude n'emportera pas automatiquement la décision de transfert.        
                                          Les représentants des personnels ont fait part de l'inquiétude des agents de la Trésorerie et du CDI de Calvi. Il est établi à présent que cette option est uniquement dictée par des considérations budgétaires et ne répond pas à la demande des usagers, des collectivités et des personnels. Les personnels ne veulent pas faire les frais de "pseudo" économies.

                                        On peut, en outre, s'interroger si, en 2010, lors de la création du SIP, le transfert de la trésorerie dédiée à la gestion publique sur le site du CDI ne sera que la première étape du transfert de ce service à L'Ile-Rousse au nom des mêmes considérations budgétaires.

 2°)  BASTIA

                                           Les ergonomes du ministère ont précisé leur démarche: mettre en œuvre la fusion en prévenant, par une organisation fonctionnelle et adaptée, les souffrances au travail que pourraient générer les restructurations de services et les conditions d'exercice des nouvelles missions.

                                           Ils ont présenté leur méthode de travail:

· -ils effectuent une première visite des locaux, sans rencontrer les personnels ( une visite a eu lieu le 5 juin);

· d'ici septembre, à partir d'une organisation "cible" établie par la DGFIP, un schéma fonctionnel sera élaboré sur lequel les ergonomes vont travailler. Sur la base de ces deux documents, il s'agira d'adapter le fonctionnement des services à la singularité des lieux (configuration du CDI de Bastia);

· les ergonomes rencontreront les agents pour conduire leurs études en tenant compte des métiers et des pratiques de chacun;

· le cœur de la réforme concernant le guichet fiscal unique et l'accueil du public (assiette et recouvrement au même lieu),  les circulations des usagers dans le hall et les fonctions d'accueil par les personnels seront cruciales;

· en rez-de-chaussée, se situeront la caisse, l'accueil généraliste et l'accueil spécialisé du public;

· l'accueil généraliste (ou accueil "debout") sera le point d'entrée du bâtiment. Il aura pour fonction d'accueillir le"tout venant" et d'apporter des réponses aux questions simples. Il orientera si besoin vers l'accueil spécialisé

· l'accueil spécialisé (ou accueil "assis") se fera dans les box.

              Les représentants CGT ont insisté sur la concertation avec les personnels et les organisations syndicales: elle doit être réelle et non formelle, comme c'est, hélas, le cas trop souvent. Par ailleurs, la mission des ergonomes doit porter sur l'ensemble du service SIP (étage et rez-de-chaussée), notamment les circulations des agents  engendrées par l'accueil exclusif du public au  rez-de -chaussée. 

                                          Enfin, les représentants CGT ont fait observer que la questions des effectifs est essentielle: l'accueil des usagers en un même lieu pour l'assiette et le recouvrement va mobiliser des agents en permanence au guichet (assis ou debout). 

Combien d'agents y seront affectés ? L'assiette et le recouvrement sont des métiers différents: les effectifs seront-ils suffisants pour garantir un accueil différencié? Le risque est réel d'aboutir une polyvalence "forcée" des agents à l'accueil, génératrice de stress et de souffrance au travail. Enfin, le travail dit de "back office" se fera avec quels effectifs? 3 agents "Trésor" étant à l'accueil (caisse, accueil généraliste, accueil spécialisé) il ne restera plus que 3 agents pour le recouvrement , puisque 6 emplois seulement seront transférés de la TP au SIP. Là encore, on se dirige vers la polyvalence de fait, avec la même pression sur les objectifs et les résultats engendrant les mêmes dégradations des conditions de travail.

                                    Avec la création du SIP sont posés l'organisation des fonctions, les conditions d'installation,   MAIS  AUSSI LE NOMBRE D'EMPLOIS AFFECTES ET LE RESPECT EFFECTIF DES ENGAGEMENTS POUR LES AGENTS DE CONTINUER D'EXERCER LE MEME METIER.
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